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Abstract  
 
The common space of the European Union constitutes a space where professionals and students of 

different countries and cultures are in constant interaction. In such an environment, the foreign 

language for specific purposes answers the need for learning a foreign language in an intensive mode 

and for creating a lexicological database to serve directly their communication objectives. The case of 

Greek employees in the courts which constitutes an area of interest in this study concerning those 

among them who are in contact each day with a public speaking different foreign languages (mostly 

English, French, German, Russian and Albanian) and they use legal documents which come mainly 

from European countries. The identification of their communication needs will help in the production 

of a specific material to the teaching/learning of the legal discourse.        

 
 
1. Introduction 
 
 

Ces dernières années on constate en Grèce un effort dans la production de 

matériel didactique pour les langues étrangères et ciblant deux grands groupes-cibles : 

le premier groupe présente un grand intérêt de recherche, puisqu’il  touche au secteur 

professionnel et qu’il comprend plus d’un groupe socioprofessionnel. Le deuxième 

groupe se restreint à l'espace académique et comprend principalement les étudiants 

des universités helléniques apprenant des langues étrangères sur objectifs spécifiques. 

Ces deux groupes ont des besoins communicationnels qui résultent de l'espace unique 

de l'Union européenne, où des professionnels et des étudiants de pays et de cultures 

différents se trouvent dans une interaction constante. Dans un tel environnement,        

la langue étrangère sur objectifs spécifiques répond au besoin des apprenants 

d'apprendre une langue étrangère sur un mode intensif et à la création lexicologique 

d'une base de données pour servir directement leurs objectifs communicationnels.  
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L’analyse des besoins langagiers/communicationnels constitue la première 

étape de la recherche de cette procédure, surtout lorsque le groupe-cible se compose 

de professionnels pour les besoins desquels il n'existe pas de recherches précédentes - 

à l'exception d’une recherche d’audit linguistique (Tsournaki, 2004) qui présente une 

image partielle de la situation. Les conclusions finales qui résulteront de cette 

l'enquête devant couvrir des besoins communicationnels-professionnels, l'enquête 

devra être axée sur des professionnels, participants d’événements de communication 

de l’environnement où ils travaillent. En d'autres termes, l'enquête va enregistrer et 

étudier  le contexte qui engendre les besoins des apprenants, mais aussi l’usage de la 

langue qui s’y pratique (Tokatlidou, 2003:163). Ainsi, tout l’intérêt de la présente 

enquête porte sur le fait que les programmes d’apprentissage des langues destinés aux 

fonctionnaires grecs auprès des tribunaux sont inexistants et, d’autre part, que 

l’identification de ces besoins pourrait aboutir à la mise en place de curriculums.       

 

2. L’identification des besoins langagiers : une approche ethnographique   

 

Dans le cas qui nous intéresse des fonctionnaires grecs auprès des tribunaux, 

ceux-ci sont en contact chaque jour avec un public parlant des langues étrangères 

différentes (le plus souvent l’anglais, le français, l’allemand, le russe et l’albanais) et 

ils utilisent des documents juridiques qui proviennent surtout de pays européens. 

L’identification de leurs besoins communicationnels aidera à la production d’un 

matériel didactique spécifique à l’enseignement/apprentissage de l’idiolecte juridique.   

Avec le terme besoins langagiers dans le travail nous nous référons non 

seulement aux connaissances que doivent avoir les professionnels dans l’exécution de 

leurs tâches, mais aussi à la manière dont ils devront utiliser ces connaissances dans 

différentes situations de communication professionnelle. Il s'agit donc de 

l'identification de besoins réels car le Service où ces employés travaillent doit être prêt 

à s’adapter, en tant qu'organisme administratif qui évolue, à des besoins futurs1,  

                                                
1 C’est à dire, il est prévu que les services du Palais de Justice de Thessaloniki utiliseront 

l’internet pour envoyer et recevoir des documents qui sont sujets à demande.     
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provenant de l'entité politique qu’est l’Union Européenne et où les échanges et la 

coopération entre les différents services nationaux des Etats membres doivent 

dépasser les obstacles de toute communication langagière.   

Dans notre enquête, l’accent est mis sur des fonctionnaires des tribunaux-   

embauchés récemment (2002), devant avoir une haute qualification et parler au moins 

une langue étrangère. D’autre part, le point de départ de notre enquête étant               

les événements de communication en tant que composantes de base qui conduisent à 

l'identification des besoins et leur approche à travers les fonctionnaires eux-mêmes en 

tant que participants de ces événements, nous pouvons parler d’une approche 

méthodologique basée sur l'ethnographie de la communication.  

L’Ethnographie de la Communication développe une approche globale des 

problèmes qui concernent la langue et la culture. Elle s'intéresse à l'action de la 

communication en tant que réalité socioculturelle dans toute sa complexité (Boutet, 

1994:48-49), en soulignant le besoin d’analyser les paramètres de l’interaction 

(Tsitsipis, 1995:82). Les ethnographes de la communication examinent l'usage de la 

langue dans un groupe spécifique, s’appuyant pour la classification sur le modèle de 

Hymes qui définit l’objectif de l'ethnographie de la communication comme l’étude de 

l'emploi de la langue en contexte (1974:3). Ce modèle communicatif est adopté ici 

pour l'organisation des informations regroupées dans notre questionnaire où sont 

classées les catégories correspondantes aux composantes de l’évènement de 

communication (espace et temps de l’évènement de communication, participants des 

événements de communication, but de la communication, actes de parole, ton utilisé, 

moyens utilisés, normes de conduite, type de discours produit). Les données, 

recueillies par la rédaction d'un questionnaire structuré selon le modèle 

ethnographique de Hymes, donnent une réponse complète et précise concernant          

les besoins langagiers qui sont liés aux activités sociales et professionnelles des 

fonctionnaires des tribunaux. 
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3. Description de l'échantillon. Le questionnaire  

 

L'échantillon de notre enquête recouvre 20 fonctionnaires qui travaillent 

comme cadres administratifs (secrétaires) au Palais de Justice de Thessalonique.      

Les variantes sociologiques, prises en compte, sont le niveau de leurs études 

(secondaire, universitaire), leur spécialisation (droit, sciences humaines, langues 

étrangères), les secteurs où ils travaillent (parquet, tribunal de première instance, 

tribunal de grande instance, tribunal de simple police, cour d'appel) et la connaissance 

des langues étrangères. Il est à remarquer que les variables sociologiques telles que 

l’âge et les années d’ancienneté n'influencent pas les besoins communicationnels des 

fonctionnaires qui sont les mêmes dans tous les cas.  

Pour le choix des interrogés nous nous sommes adressés à des fonctionnaires 

qui ont mentionné à priori qu'ils sont en contact, à l’oral ou à l’écrit, avec des langues 

étrangères. Il leur a été précisé que le questionnaire est anonyme, qu'il doit être  

complété par eux-mêmes et qu’en aucun cas les données recueillies par l'enquête 

n’intéresseraient leur Service. En ce qui concerne le questionnaire, l’accent a été mis  

sur le discours écrit2 des langues étrangères avec lequel les fonctionnaires sont en 

contact plutôt que sur leur communication orale, car le discours écrit constitue            

le mode principal de contact des fonctionnaires avec les langues étrangères.  

 

4. Résultats – constatations 

 

Plus de la moitié de fonctionnaires déclarent que les langues avec lesquelles ils 

sont en contact sont l’anglais et les langues balkaniques avec plus fréquemment 

l’albanais et le russe. Plus concrètement, 20% des fonctionnaires déclarent qu'ils sont 

en contact avec la langue anglaise, avec l'anglais, l’albanais et le russe avec un 

pourcentage de 20% et un pourcentage de 15% en général avec des langues 

balkaniques. Les autres langues avec lesquelles ils sont en contact sont le français et  

                                                
2 Voir Tsournaki (2004:23) pour une même orientation de la recherche centrée sur le discours 

écrit.  
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plus rarement l'allemand et l'italien. Le contact fréquent des fonctionnaires avec les 

langues balkaniques et le russe est lié à la transformation de la Grèce de pays d'envoi 

d'immigrés économiques en pays d'accueil, la plupart d’entre eux provenant d'états 

voisins et une partie ayant des démêlés avec la justice hellénique.  

Leur contact avec la langue étrangère se fait principalement avec le discours 

écrit (86%) et plus rarement avec le discours oral (14%). Les fonctionnaires ont 

précisé qu’ils sont mis en contact avec des textes en langue étrangère qui sont 

transmis aux tribunaux. Beaucoup de documents en langue étrangère arrivent du 

Ministère de la Justice d’ Athènes déjà traduits en grec. Ainsi, les documents en 

langue étrangère qui arrivent aux tribunaux non traduits sont habituellement des 

documents provenant des autorités locales de police ou d’autres autorités régionales 

juridiques. Plus analytiquement, ces documents en langue étrangère peuvent être des 

actes de procès (15%), des mandats de saisie (15%), des casiers judiciaires3 (15%),        

des décisions judiciaires (15%), des verdit de contumace (10%), des fax et des lettres 

(10%), des certificats (10%) ou même une combinaison des documents précédents 

(10%). Pour tous ces documents en langue étrangère la grande majorité des interrogés 

(95%) ne dispose pas de l’aide d'un modèle écrit ou d'une base de documentation 

(90%) ou de certains dictionnaires (70%). Ceux qui le font (30%) utilisent des  

dictionnaires bilingues (20%) et plus rarement monolingues (10%) et multilingues 

(10%). Concernant le temps d’utilisation, celui-ci varie d'une heure (35%), lorsque le 

texte est exceptionnellement difficile dans son vocabulaire juridique, à quelques 

minutes (15%), lorsque le texte est court ou bien que les fonctionnaires possèdent le 

vocabulaire juridique. Quelques heures consacrées au traitement de textes en langue 

étrangère correspondent à un faible pourcentage des fonctionnaires interrogés (15%). 

Un faible pourcentage des interrogés déclare utiliser des outils de documentation 

(10%) qui sont exclusivement des dictionnaires juridiques. Une fois fini le traitement 

des textes en langue étrangère, 90% des fois aucune procédure de révision ne se fait 

(deuxième contrôle) et lorsque celle-ci se fait, elle est réalisée par des traducteurs 

(5%) ou des juges (5%). La destination finale des textes en langue étrangère est leur  

                                                
3 Voir en annexe les documents 1 et 2. 
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corrélation à des actes de procès déjà existant aux tribunaux (50%), l'archivage (20%), 

leur promotion à la procédure d'audition dans la cour du tribunal (20%) et leur remise 

à d’autres collègues (10%).  

Concernant l’usage oral de la langue étrangère, les fonctionnaires mentionnent 

a) un contact personnel qu’ils ont avec des accusés étrangers, b) un contact 

téléphonique qu’ils ont avec des services européens pour demander des précisions ou 

des informations. C'est pourquoi, les fonctionnaires déclarent que le contact se fait en 

langue étrangère avec des services d’un état membre de l'Union Européenne (40%), 

avec des services hors de l’ Union Européenne (10%), avec des services 

communautaires (5%), avec les services des Etats membres et des Etats hors de 

l’Union Européenne (15%), avec des services communautaires et des services des 

Etats hors de l’Union Européenne (5%), avec des services d'Etats membres et des 

services communautaires (5%). En général, le plus grand pourcentage des 

fonctionnaires (30%) déclare que l’usage de la langue étrangère se fait pour des 

affaires qui sont liées au droit pénal, 15% au droit civil, au droit public (10%), au droit 

de la famille (20%), au droit civil et au droit pénal (10%), au droit de la famille et au 

droit du travail (10%), au droit civil et au droit pénal (5%) et au droit commercial 

(5%). Nous constatons que dans l'échantillon sont représentées toutes les catégories de 

droit, tandis que l'apparition plus fréquente appartient au droit pénal. 

Les plus grandes difficultés pour les fonctionnaires des tribunaux (tableau 1) 

apparaissent au niveau du vocabulaire (35%) alors que, comme ils le déclarent eux-

mêmes, ils ne rencontrent pas seulement des difficultés oralement ou par écrit dans la 

langue étrangère, mais aussi ils sont en contact avec un vocabulaire de contenu 

juridique dont ils ne savent pas la traduction ni en langue étrangère, ni en grec. 20% 

des fonctionnaires a un problème de compréhension de la langue étrangère, tandis 

qu'un plus faible pourcentage (10%) déclare avoir des difficultés au niveau 

grammatical et au niveau de la rédaction dans la langue étrangère (5%). 
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  Localisation des difficultés  de communication     

 

 

  syntaxe lexique grammaire compréhension ne répond pas 

 

total 

 

 

Difficultés  de 

communication   

oui 5,0% 

1 

100,0% 

35,0% 

7 

100,0% 

10,0% 

2 

100,0% 

20,0% 

4 

100,0% 

30,0% 

6 

100,0% 

100,0% 

20 

10,0% 

non   

 

 

   

 

 

 

total  

 

5,0% 

1 

100,0% 

35,0% 

7 

100,0% 

10,0% 

2 

100,0% 

20,0% 

4 

100,0% 

30,0% 

6 

100,0% 

100,0% 

20 

10,0% 

 

(tableau 1)   

Tableau de corrélation  des difficultés  de communication  et de leur localisation 

 

Les actes de parole que les fonctionnaires utilisent dans les langues étrangères 

pendant leur travail, présentent un intérêt particulier (tableau 2). Plus de la moitié 

d’entre eux (55%) donnent des informations par contact direct (63,6%), par contact 

direct et par téléphone (27,3%) et certains seulement par téléphone (9,1%). Un grand 

pourcentage d’entre eux (35%) donne des informations et fait de l’interprétation 

(lorsque il y a des affaires urgentes) par contact direct (14,3%) et par tout autre canal 

(57,1%). Enfin, un plus faible pourcentage (10%) donne et recherche des informations 

par téléphone et à travers le contact personnel 
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  Canal  utilisé   

 

 

  le téléphone le contact 

direct 

le téléphone, 

le contact direct 

tout autre 

canal 

ne répond 

pas 

total 

 

 

 

Actes 

de 

parole  

donner des 

informations  

9,1% 

1 

100,0% 

63,6% 

7 

87,5% 

27,3% 

3 

60,0% 

  100,0% 

11 

55,5% 

donner des 

informations, 

faire  l’interprète 

 14,3% 

1 
12,5% 

 57,1% 

4 
100,0% 

28,6% 

2 
100,0% 

100,0% 

7 

35,0% 

donner et 

demander des 

informations 

  100,0% 

2 

40,0% 

  100,0% 

2 

10,0% 

  

total 

5,0% 

1 

100,0% 

40,0% 

8 

100,0% 

25,0% 

5 

100,0% 

20,0% 

4 

100,0% 

10,0% 

2 

100,0% 

100,0% 

20 

100,0% 

 

(tableau 2)   

Tableau de corrélation des actes de parole et du canal utilisé  
 

5. En lieu de conclusion 

 

  Les résultats de l’enquête nous amènent à prendre en considération les 

conclusions suivantes. Les méthodes de traduction des textes juridiques de la langue 

étrangère vers le grec ne sont pas dans les normes posées par les spécialistes du 

traitement du discours juridique écrit (Vlahopoulos, 2003:32). D'autre part,               

les difficultés dans la production orale freinent la communication des fonctionnaires 

dans l’accomplissement de leurs tâches bien que, 70% entre eux soient diplômés en 

droit et /ou en langues étrangères. Pour que nous puissions parvenir à un degré 

satisfaisant de l’usage fonctionnel de la langue étrangère, l'enseignement doit 

échapper à la logique d’une formation initiale trop générale et s’adapter aux besoins 

des groupes-cibles surtout, lorsqu'ils sont constitués par des adultes devant 

communiquer en langue étrangère dans leur environnement professionnel. Par 

exemple, les fonctionnaires dont il est question ici doivent posséder des connaissances 

juridiques spécifiques (classiques et/ou électroniques), pouvoir consulter des  
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dictionnaires juridiques et connaître les genres du discours juridique, avoir recours à 

des conseils d’avocat et faire appel à des conseillers juridiques en cas de besoin.       

Les réponses des personnes interrogées nous permettent aussi de déduire que 

le niveau en langue exigé à l’embauche ne correspond pas aux compétences 

nécessaires pour que les fonctionnaires concernés puissent mener à bien leur tâches. 

Ainsi, la nécessité d’un programme de formation linguistique sur objectifs spécifiques 

apparaît indispensable tout comme la production d’un matériel didactique visant 

précisément l’idiolecte juridique.   
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ANNEXE 
Questionnaire sur les besoins langagiers des fonctionnaires auprès des tribunaux  

 
Données socioculturelles  

a. Age :   25-35 ans  □       35-50 ans   □     plus de 50    □  

b. Niveau d’étude: primaire     □        secondaire  □         supérieur      □ 

c. (Pour les fonctionnaires de supérieur) 

d. Faculté :        Droit       □  Sciences Economiques □  Sciences humaines    □ 

       Sciences     □ Langues Etrangères □   autre (précisez)__________ 

e. Langues Etrangères:   l’anglais       □        le français           □    

l’allemand       □   l’italien               □  

autre (précisez)_____________________________________  

f. Service :  Parquet      □  Tribunal de première instance □    

  Tribunal de police correctionnelle  □  Tribunal de cour d’appel  □

   Tribunal d'instance   □   

 

Questions  

1. Etes-vous en contact avec des langues étrangères dans votre service ? 

Si oui,    l’anglais  □      le français  □      l’allemand □        l’italien   □   autre (précisez)___  

2. Comment ?  à l’oral        □ à l’écrit      □ 

3. Vous l’utilisez avec :  

des collègues  □  des juges  □    

des accuses  □   des avocats  □ d’autres personnes (précisez)______ 

4. Vous travaillez avec des services publics  ; 

des pays de l’U.E.   □  avec des pays hors de l’U.E. □ 

des services communautaires □ 

5. Les documents qui vous concernent appartiennent :   

au droit public □ au droit pénal  □ au droit de la famille       □ 

au droit civil □ au droit du travail □  autre (précisez) ________________ 

6. Sur quels genres de documents travaillez-vous ? 

casier judiciaire  □ verdict de contumace □ jugements                □ 

instruction  □ mandats d’arrêt  □  fax     □ 

courriels    □ télégrammes  □ lettres                □ 

autre (précisez) _______ 
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7. Pour quel objectif langagier ces textes sont-ils utilisés ?  

lecture et traduction en langue étrangère  □  lecture et compréhension   □ 

lecture et traduction en grec   □  autre (précisez) ________________ 

8. Avez-vous recours à un modèle écrit ?  Oui □ Non □   

9. Utilisez-vous des outils ?    Oui □ Non □   

Si oui, lesquels : 

des dictionnaires de droit □  des mailing lists   □ 

des bases de données sur le net  □ autre (précisez) _____________________________        

10. Les dictionnaires utilisés sont : 

unilingue       □         bilingue □  multilingue   □   

11. Où rencontrez-vous la plus grande difficulté face aux documents en langues étrangères?  
dans la syntaxe  □    dans la grammaire □   

dans le lexique  □    dans la phonétique □   

dans le sens culturel □  autre (précisez) _____________________________ 

12. Ces documents sont destinés :   

à l’affaire en cause □  aux papiers d’une affaire □      

aux archives  □  autre (précisez) _____________________________ 

13. Combien de temps consacrez-vous au traitement de ces documents ?  

une heure  □ quelques  minutes □ 

quelques heures  □ autre (précisez) ____________________________________ 

14. Le document traité est-il relu par quelqu’un ?  Oui □ Non □   

Si oui, par qui  ______________________________________________________________ 

15. Dans quelle situation d’oral utilisez-vous la langue étrangère ?  

pour donner des renseignements    □    

pour demander des renseignements       □  autre (précisez) _______________________ 

16. Quel est le canal de la communication orale ? 

le téléphone □ face à face □ autre (précisez) _______________________ 

17. Vous avez utilisé la langue étrangère : 

pour rédiger une lettre    □ pour répondre à une lettre  □ 

pour rédiger un fax    □ pour répondre à un fax  □ 

pour rédiger un  courriel    □ pour répondre à un  courriel □ 

autre (précisez) _______ 

Avec quelle fréquence ? 

souvent      □  rarement     □  jamais     □ 
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document 1 

Bulletin de condamnation rédigé en français, provenant de Belgique  
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document 2 

Extrait de jugement pour le canton ou le pays d’origine rédigé en allemand,     

en français et en italien, provenant de France 
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